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VU la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du 
Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; + 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; ‘ 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10,R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;



VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 

et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N° DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 11-04425 du 29 septembre 2011 autorisant la société INDUSTEEL FRANCE à 

exercer ses activités relevant de la nomenciature des installations classées sur le territoire de la commune du 
Creusot et prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par VEOLIA EAU et daté du 15 février 2013 présentant les résultats d'analyses menées 

dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaire et iéchnologiques du 17 
octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU ies observations formulées par l'exploitant par courriel du 30 octobre 2013 sur le projet d'arrêté porté le 
21 octobre 2013 à sa connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 

adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société INDUSTEEL FRANCE dont le siège social est situé à 6 rue André Campra à Saint Denis (03200) 

doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune du Creusot, au 56 rue 

Clémenceau, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 

surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l'issue 

de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

 



Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 
arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 
prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 
3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser Les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
d'exploiter du 29 septembre 2011 à son article 9.2.3 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent 
arrêté peuvent se substituer aux mesures mentionnées dans ce présent arrêté, sous réserve que la fréquence de 
mesures imposée soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures 
répondent aux-exigences de l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les 
limites de quantification. 

Article 5 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

    

Nom du rejet Substance Pod Durée de chaque prélèvement 

Zinc et ses composés me « 
Sortie du site, Ra Hnpos& … 24 heures représentatives du 
Point de rejet 2 LYIOE! € ses compo P fonctionnement de l'installation J Dichlorométhane (chlorure | trimestr 

de méthylène) e         

Article 4 : Programme d’actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un programme 
d'actions dont la trame est jointe en annexe intégränt la substance listée dans le tableau ci-dessous : 

  

Nom du rejet Substance 
  

Sortie du site, 
Point de rejet 2 Dicklorométhane (chlorure de méthyiène       

La substance visée dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagnée d’un 
échéancier de mise en œuvre précis n’aura pu être présentée dans le programme d’actions devra faire l’objet 
de l’étude technico-économique prévue à l’article 5. 

Article 5 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté 
une étude technico-économique intégrant la substance visée au tableau de l’article 4 qui n’a pas fait l’objet 
d’une proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d’action mentionné à l’article 4. 

 



Article 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

prioritaires (dont la liste figure en annexe 4), l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour 

la suppression de ces émissions à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances 
maintenues dans la surveillance en phase pérenne visées ci-avant. 

Article 7 : Remontée d’informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 

site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services dé l'inspection. 

Article 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du code de l’environnement. 

Article 9 : publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 

mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie du Creusot pendant une 
durée minimum d’un mois. 

Le maire du Creusot fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à à la diligence de la 
société INDUSTEEL CREUSOT. 

Article 10 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 11 : Délai et voie de recours 

La présente décision peut être contestée devant Le tribunal administratif de Dijon : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

e par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée.



Article 12 : Exécution et copies 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Sous-Préfet d'Autun, M. le Maire du Creusot, Mme la 
Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera 
faite à M. le responsable de l'unité territoriale de la DREAL à Mâcon. 

MACON, le = & NOV, 4012 

LE PREFET, 

ouy le Préfet, 

La 6 Gënérale de la 
Fr ed S ie 

  

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

ANNEXE 2 - Frame du programme d'actions 

ANNEXE 3 — Trame de l'étude technico-économique 

ANNEXE 4 — Liste des substances dangereuses prioritaires.  
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? INTRODUCTION 

Catte annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui dufvent être rpectées pour La réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans Veau. 
Ce deeument dafr être commuiué À l'exploitant comme cahier des charges À remplir par Le fabérataire qu'il choisir. Ca decument permee également À inspection de vérfier à Réception du rapport de syrihèse de mesures Les bènmes conditions de réntisabien du colles cj, 
2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Lans l’attents d'une prise an compte plus rarplèse de là mesure des substances dangereuses dans les eaux résiduairés par urèté ministériel du 29 novembre 7006-portant modalités d'agrément des laborataires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux Aauatiques au titre du code de lénviroanement, le laboratoire d'analyse chobt devra Impératiemient remplir Les deux conditions sufvantas » 
w Etre accrédité selon la norme NF EN IO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux  Résidualræs, pour chaque substance à analéer. Afin de juifier de cette Accréditation, le laboratoire devra fournir à Cexpicitant l'ensemble des dacuments Gstés à l'annexe K,5 avant le début des apérations de plélèvement st de mesuré afin de justifier qu’il remptit bien les dispositions de {a présente annexe. Les dééuments de Cannexs 5,5 zont téléchargeables sur Le site htls/ fade inerie.fr, + Respecter les limites de quantification Ustées à l'anvexe 5,2 pour chacune des substances, 

Le prestataire ou lexpleitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même Les opérations de prélèvements, Dans tous fes cas {l devra velller au ruspect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles ape décrites chaprés, en concertation étroite ave le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traflance analytique est autorisée, Toutefuis, en cas de sout-traftance, le laboratoire désigné pour ces sales devra respecter las imêmes critères de compétences que Le prestataire c'est à dite remplir les deux conditions viées au paragraphe 2 cicclexeus, 
Le prastataire rmster, en tout état de cause, le seul responsable de l'exéeution des prestations et s'engagera à faire respecter par ae sous-traitants toutes [es obligations de Fantexe technique. 

Lorsque les apératiens de prélvénrent sont dlfigentées par le prestataire c'anafyse, 1 est seul fespensable de La bonne exécution de l'ensemble dé Ie chaîne, 
harsque les spérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant fit-même qu son sause traltant, lexploitant est le seul rasponmble de l'exécution des prestations da prétlaments et da ce fait, responsable 10hdaire de La qualité dus résultats d'anaiyen, 
Le respect du présent cahier des charges et ét sdigenves demandées Pourront être <ontrêlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat, 
L'ensemble des données brutes devra dtre conservé par Le laboratoire pendant au motns 3 ans. 
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3 GPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantfionnage devront 5° sur Les ni guides an vigueur, ca qui implique À ce four le respect des PTT TS A les 
# la norme NF EN ISO 5467.2 “Qualité de l'eau - Echantilionnage - Partie 3: ü directricas pour La conservation et la manipulation des Schantltlons d'eau” fret 
«le guide FD T 90-5212 « Qualité de l'Eau - Guide de prélivernent Le suivi de ualité des aaux dans l'envirannement - Prélévement Feu réskahes 

Les points esventiels de ces référentiels téchnfques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débile en ont, te Rétann sréiru sur 24 heures à température contrôlée, Véchantillonnage et Le réalisation de blanes 

AT GPERATEURS BU FRELEVEMENT 

Les opératient de prélèvement peuvent être réalisées sur be aite par : 5 le brestataire d'analyse ; - + le sour-trallent sétécionné parle prestataire d'analyse ; » _ L'expteitant Uimêtme ou son sous traitant 
Vans le cas où c'est l'exploitant où son sous traftant qui réolise Le prélèvement, 1 est Impératif qu'il dépasse de procédures démontrant là ffablité et là reproductibiifté de ses pratiques de prelivement et de menxe de débit, Ces procddures daNent intégrer Les points dalles ee Pareraphes 3,2 à 3,6 ch'après at démontrer que ta traçabAité de êce opte est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU BRELEVEMENT 
+ La voilime prélevé devra être représentatif des flux de l'étab et conforme à Les quantités nécarsaires pour régliser (es analyses sous enann re AE 
#°En cas d'intervention de Pexploitant 2 d'un sous-traftant Le prélèvement, nombre, le volume lnitalre, Le flaconnage, La préservation aventuelle ue des échantillons séront Flisatolrémtent définis par le gratatiie d'aalse et Fa qe que Au préléveur. Le Wboratofre d'analyse fourira les fipcornague Wrévatr les flacons supplémentaires pour les blancs dur systäfre da Prétévement, 

*__ Les éehantillons seront répartis durs les différents flacons fournte par le laboratoire selon les prescriptions des les officklles un vigueur, sécfique aux substances à analyser et/ou à la nome NF EN 150 8667.3!, Les éenanttlons Acheminés au lahgratatre dans un flaconnage d'Uns autre provenance deynont, être refnés par le laboratotre. 
# Le prélèvement doit être adrescé afin d'être réceptionné par le (aboratéire d'analyse au PAG tard 4 houres après La Fi du prélèvement, sous pelar de refus par Le annee ' 

  

À LA nan HF EN 50 SES 449 aa Guide de Jénne Pratique, Quand des dférrces editent entre La norme KE EN 10 667.2 at le nome analytique tpéciique à : 
sratriique qui prévatent, que À Le tance, c'est toujours He frescriptions dà à nomme 
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3.3 MESURE DE DERIT EN CONTIMU 

% La mesure de débit s’Effechura en continu sur Lne période horaire de épars, suivent 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
eomatructeurs des systèmes de ineture. 

% Afin dé s'assurer de La qualfé de foncilonnenen de cas systèmes de mesure, des 
gontrèter métrologiques périodiques devront être effectués par des organiimes 
accrédités, se trackiisant par 2 

Peur les systèmes en écoulement à surface libre : 

5. Un contrile de la crniommité de Uorvane de mesure (eu, ant Jaugeur, 
vertu, déversair.…) visivis den prescriptions et des 

o un contrôle de fonctionnement du débimètre en place par Une mesure 
Somparatire réalisée à Vaids d’un autre débitmètre. 

3 Pour Les systèmes en écoulement an charge + 

o in contrôle de La eonfunmité de l'installation visd-vis des precriptions 
normatives at des constricteurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative avancée 
4ur dite {autre détitrnètre, jaugeage, …} ou par une vérification effectuée sur 
un bemc de mesurm au et d'un labarairire accrédtà. 

% Le coctirôle métrologique aura Lieu avant Le démarrage de la première campagne de 
mesures, à Uoxeasion de la première mesure, avant d'être renouvelé À un mime 
Li 

344 FRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce iype de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
Éiorpe eueee  de PE 1 PSE 
% Les rmalériete permattant la réalisation, d'un-pnéleyement automatisé en fonction du 

=. débit au dù volume écoulé, ssh: 
Soft des échantillonneurs, pee foees ou portatifs, éortituant un seul 
échantillon meyen sur fotite la période considérée, 

de ot des échantillonneurs moltiflacers' fixes ou portatifs, contitwnt plusieurs 
échantilions (en général 4, 6, 2 du 24) pendant: la période considérée. 5$ ce type 
d'échantilonmeurs est mis en, œuvres, bé MRANËLLONE devront être homopéndiés 
pour corset Léchantienmen avan dés les flacons destinés À 
Page ET pe pie AI 

# Les éehantillonneurseutNiééf. diront rétrigérer les échantillons pendant toute Ia 
période côraidénée, 

   

% Dans te ces où !l s'avérerait-inipostilte affecter un sréemegt pero au 
27 débit de l'efiluent, le préleveur pratfquerz un prélèvement asservi al temps, où des 

grélévements phactuels si {a nature des rejets le futile {par exemple reins homogènes 
en batchs), Dans ce cas, Le débit at sort évolution seront estimés par le préleaur en 
fonction des rensefanements collectés sur place icompteurs d'eau, bilan bydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de La restitution précher la métiiodolegte de prélévement mise 
88 Pauvre, 

% Un cantrile métrolagique de l'appareil de prélèvement dot être réalisé périctiquemant 
sur les points autvants (recommandations du guide FN T 90-523-2) : 

« Lstesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart tuéré 
autre volume tiéortque et réel EX) 
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= al veleur dublane > l'incertibude de mesure attachée au résultat + La présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratatre detra refaire Le prélèvement et l'analyse dus 
rejet considéré. 

dns d'atmasnhére 
% La réalisation d'u blanc d'stmarphère ermet au bhoratore d'analyse de sas de 

La Gabilité des résultats obtenus concermant les comparés velatils ou msceptibles d'être 
dfspersés dans Vair et pourra fournir des dosmées expifcatives à l'exploitant. 

& Le blanc d’abmoschère peut être résilsé à ia demande da L'apiohant en ©xs de 
sspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chicrobenzène, mercure) 

sur le site de prélèvements 

& St est réaltsd, (L doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour da prélèvement des effluents aqueux, 
e ar ue durée de 24 heures ou en tout état de came, ay une durée de 

du Blerc d'atmosphère idencique à À are de prélèvement de 
Peffent aqua. La méthodologie ratèoué est de laisser un flacon d'eau exempte 

= AS CUV etrde métaux Gest à Pair amblant. à Uandroit 6Ù et réels 
prélèvement 2h asser eu GébIE, 

à Les valeurs du blanc d'atmesphère serait mentleniées des le rappoet d'analiss 
et én AUGUI Ca SOUSLTAÎCEN ces AUUTEES, 

ANALYSES 

Æ Toutes Jes procédures analytiques duivant être démarréns 3f possible dans les 24ft at 
en tout état de case 48 Heures a plus 22rd après la fin du prélèvement, 

& Toutes Les ne deent rendre compte de Linie de V'échentalan je se 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traftement des MES las cle 
dessus, hormis pour les diphémAétéens polybramés, 

% Mans le cas des métaun, l'analyse demandés est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dan F'effiuent jaucune fllération], obtenue sprès digestion de 
L'échantiion salon Les noires er vigueur : 

8 Norte 69 15587-3 “Qualité de l'eau Disestioh pour Le détermination de certains 
Aémnents dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale? au 

e  Monne 150 15987-2 “Qualité de L'eau Digestion pour La détermication de certains 
élérrents dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Four Le marcure, (‘étape de digestion co plète ns fire préalable est décrite dans 
Les nevrnes analytiques spécifiques à 

% Dans le qns des skyiphénols, fl est demandé de rechercher simuitanémant les 
renyghlnes, La acbighéqts di qu Les dun premiers honelogues d'éthoylates? da 

æ 

monlpbénos (FIGE et NPIDE) et Les dun premiers homologues d'éttoyiates 
d'ectiphénels GE + OF2CE), La recherche des Éthoxytates peut être sffactide sans 
surcoft confotnterment à celle des ronyiphénols 2t des sctyf par Puttisation du 
projet de norme ISS/DIS 16857-2. 

3 Les dffayteten de ronyiphéneis at d'ontyiphänds eonetuent À tamne ame noue idfécte da 
nonyiphénieie et d'ectyiphénois dans l'améonnement. 
FARCDIS 1866722: QuoDtS de reau « Dosage d'akyihénas gélaccannés. Parts 2: Défernineion des 
akyiehénos, d'etiexltes d'atoiphänal # Baphénol À — Méthode pour échelons non félrès en 
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+ Vitesse de ckvulation de l'effluent darts le tuyaux supérieurs ou égale à D,5 m/s 

% Un contrôle des matérinux et des arganes de l'échantill gs we " lonteur saront à réntiser (voir 

$ La positionnement de Lx prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 
«Dans une zone ttrbulente ; 
. qui hauteur de la colonne d'eau ; 
«À une distance auffleants des parois pour éviter Une contamination des échantillons 

développent, par Les dépôts ou Les Iofilms qui siy 

3.5 ECHANTILLON 
La reprétentativfé de l'échantillon est difficile à obtenir dans U ractionnement 
de certaines encx rsuaires an abon de Leur rte Hot, dote leur forte teneur 
en MES ou en matiéres flottantes. Un système d'hormogénéleat être utisé 
ces cas, (L ne devrn pas modifler l'échantillon, pour être ss 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vis ae éipades oies en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La 

% Le transpart des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué durs une enceinte 
rmainente à une tempérzture égale à 5°C 2 3°€. ex êre accompli dans Les 24 heures 
qui sutvent La fin du prélèvement, afin de garantir Éintégricé des dchantillons, 

% La tempémbuwe de l'encaines ou des échantillons sers contrôlés à L'arrivée 
laboratoire et Indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. “ 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Banc du srstème de prélèvement : 
Le biinc de système de prélèvement cat destiné à vérifier l'absency de contaminal 
Me eux matéréux Dent Wan) utlies a! de centemhatin code ere 
prélèvements succerrifs. À appartient au préfeveur de mattre en ouvre les dispositions 
perte de. cree d'absence hope La transmission des Féattats 

sea de toutrs Les 
ratroucdes das a CEje, mue Pneu Con pendamees À ll rtiendra 
contrôler cette absence de contamination avant transmisrlun des Hats, de de 

% Shun blanc du système de prélèvement est réalfsé, à nn Ress EL 4 il est recommandé de sure Les 

+ Ni devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 Heures minimum. pourra être 
réalisé en Laboratoire en faisant circuler de L'eau te de micropuluants d 
ième de fréimment. sue 

% Les critères d'accentallan st 

  

   mi 

a si valeur du hlanc «+ LG: re pax soustraire (es rééuitats système 
réfévement dei résultats de l'eflvent es Se banc de # 

+ sf valeur du banc à LO et Infériaure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
pes aie Les Éd Be du tbe de prérenen de M de 

en compte du blanc seront lez suivants à 
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% Certains paramètres de suM habituel de l'établissement, à sivoir la CO Éemande 
Chimique en Oxygène) au COT (Carbume Organique Totrl) en fonction de M 

matématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf LEA 
Snee ve a renom de Parité de Léon res exe, % 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaites sont ind 
AHNÈXE 8,2, ec sont aues de Verplalen des mire de quon Mae 

par Les prestataires d'analyses dons Le cadre de l'actian RSDE depuis 2005. 

cite ss compte des MES 

Xe Le laboraioére doit préciser et décrire de façun détañlée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en KES » 50 mg/l. ® 

% ds cat à Large 5,4 A encention ée La DCO, du CO et des MES 

me S1 30 < RES < 250 mg: géslier 2 strsetene lauiée/l 
rrénimum sur l'échantillon brut sans séparation. 4 faute aarcksies au 

SU MES à 290 mg/l: anatsar séparément queue at La 
para Apr ration qu ‘csntrifgation Lpe me br, ae 
les comparés valatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
ne ne het Gonposés Volts, cmncenés sont: 
34 Échos, Erldiorhrihe, Mbutithat, adde cérncltue, 
Berine, Fe nent leopregyibentène, Toluène, Xilènes ame omph, had trichlarcbemaène, 1,24 irichtorabemne, 1,1, triciiombancène, Chisrobenzène, 
déloshamme, 1,3 Gcherrbenrin, 14 Bhorbencine, dore 2 rhrobuneine 
Lghe Snhméerane, 1 Anitrobenne, 2 1 Géo, 3 corotoaène, À 4 

tee, 
loruéthme, Trichioroétiyiène, Chlorure de virée, 

FMarcanitire, caro ed ere à oui, 3 

& Lu ae Po nie efiuene cine {MES > 250 mg/l) sera la suivante 
parlements des subtances de PARRE Frans Fi ôbtente dans 

Phase aqueuse, valeur en pekg obtenue dans Là : A phut partfeulke et 

L'analyse des diphérytéthers palybromés XPBDE) n'est pas sémaniés darts l'eau, i 

a are AL mt AS a cl 2 ml iantité de prélever pour Ÿ 
équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pour chaque BDE, d'attelndre ue LR 

  

smart Tegraaan sue phase solde ef omramatcnaphe mn phase gars Le mue és Rp À CRAN an TU 
ave pue prirent en début 2005, 
SAP T 60-101 5 Qualté de au : Déerminfon de fe demancis chèrilus en cvyblne (CO) 
S'HFEM 872: Quai l'eau: Dean deu rribrau un aurpanslen Méthoda par Æroton ur fre ar Free de votre 
FN EN 484 — Ares des nauct Lips Gréctrions pour ls derange du Dizboie Oigenlque Yotai ed Cerbon 
Dréanue 
THB 60-1082 : Quatà de l'eau: Bouge dep mrièren an suspeneien Méthode par oatfageen 
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#7 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'apelicatlon informatique GIDAF {Gestlon Informatisée des Données d'autssurveiltance 

  

  

  

  

  

  

    

        
    

  

Î fréqusnte) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'aniex 5.3 6 LISTE DES ANNEXES F et leur télétranémision à l'inspection et à VIRERIS, chargé du suivi de La qualité des î prestanions des labaratoires et du traitement des donrides fssues da cette seconde campagne daslyze des substances dangéreues, L'oxtension ratiorale de cette application Repère Désigssahon Nombre de tnfonratique actuellement testée par certaines DRIRE est prévus pour le cruvant de l'année 
pars 2009, 

ANNE 5.1 BUBSTANCES L'OOAVENLER 3 LAURE 5.2 JLAITES DE QUANT Den latente dé lutin génaitée de en af can par le bas du ste See a DE QANTIEORNEN À ATTERERE PA SUN) 3 http://rsdeineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3} 3 (FORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 deft être Kransmise à L'INERIS par L'exploitant, 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

AL FORMAT SANDRE Lés résuitats d'analyses ainsi que Les élèments relatifs au contante de La mesure analytique LR DT RL di a a cu man te Sn ns | Linspection par courrier, 
ANALYSE FIGURANT À L'ANNEE #3 

ANNEXE 5.5 | USTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LARGRATOIRE 5 FRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 

î 

i 

; Page 5 sur25 
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ANNEXE 5.1 : SLIESTANCES A SURVEILLER 

n'DcE | n'7adest 

Subsanon! Code saNœME* | De 
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EEE Sustances Daneereuse Prices nues de l'an K de Le DCE (their À de a crane de U7/05/07) 68 ce ca 
Lies Ua ODŒ née Le 19 nere 00 leicine 2 etait) 

LE svétances Prirttaires ioes a l'annee X de La DCE (tables À ce La irait du O7/OSU) 
EE me méeurers Agorsdu1 t 2 deL rc AOU/EA/EE farcnemant Bree ACER) 

et ne Pgsrent put À L'oninee X de DCR fvabent À de La cirotaine du 07/05/07) 

ET ssanrs æchsiances pertisenoes sam da La ce de a Bérective 2004/11/02 fanchennement Dire TRPAEHIEEN) 
A eo ET A a D À cr AIDES 

Eee patient 

13 Les groupet dé subrtances soë Pgquet en Rque, 
À 3 Gode Sandre de La sibatanos à Rttgr//sndre efranues fr/app/References/citent.pho 

22 Correspondance avec La numérotation utilbée à l'arme X de La DCE (Hiractive 2OOD/EQ/CE. 
43 N'UE : Le nourbre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique tons de La comrunention de 

18 Crertsrien esropoenne au Copa 78 Ju SEA © : 
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ANNEXE 5,2 : LINITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

sen pl 

Esux 

  

Faye tésur 25 

134 
rt MT Ll 

m 

  

1 code sandre nocessiite sr Htpt/ mère ruufrance. tape eferences/eté ph 
2 La valeur À arteinôre pour La Imfbe dé chaustifiontion (LOU Led à eur que OR des presaiaires 

sont capables d'atiatiden fréquerment, Ces valeurs sont issties de l'exploitation das 1étes 
bte due a ot de roc SRE da ; HA Fans par 
2 Ver de LA dérivée de 'ancs D de La rome ISO/DIS SEXE2 
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: ANNEXE 5,2 : INFORMATIONS DEMANDES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR _ FRACTION AU FORMAT-SANDRE 

    

  

    

Code Bendo du Î 
(rélivement Gada mploliat 
(Char Lee parrietinre diaenttier ‘ 
Féclen. 

IRéfbrenca end par(s laboratoire 
RESTES] 
Pr porforinet eu iames 

  

  

Date de dd 
Apr NME AAA 
Dune an ambre houres 
Champ eeéné à rscavar (a France à 

i neue de 
a ae x deeniar contrée 

du éraètre 
     

  

  

SEP étre de oe 
Bi Farbers 

8e prélivemente pur 
D'échint moyen Craieur 

  

Non 
Non 
arrivée eu aberatate 

  

Code Sandra Labartire 

Membre décime ? crie Temptonbire (unité 9} 
oriscæ 
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ARE 2,41 FORMAT DE RESTRTUTION DES MORATIEUS # DEMANDES 7AR , A DEAR PAR PAELEVEMENT, FAR PARMETAE Er PAR ACTION 
fev de rextitian Garros Hit art fr 

Eomtdaox te pribituneat ot dvoaiées 

   
   
   
   

    

  

   

EAU BRUTE pig: PHASE QUEUE : 
LL MES (PHRGÉ PARTIQUEAIRES 3 

LEA MES, DÇO &0 COT fev 
IP une Inowrtics da 13%, le Féchangéa aura 18 

    EH) 
  

  
  

                      
  

      

ne 
FÉréuitat < dre do détection ou césuhat = 

ses dans Tésuhat ja valeur LD au LQ 
ei rmemelgner 4 Ciromp CODE REMARQUE 
  

ÉAU BRUTE : MOñ : PHASE AGUEUSE + 
LÉRGAMES PHASE PARTIQULARE : 

“ÉFur uns osrètues de 193 Riu Shgdie toéx 15 
                

  

      

  

    

  

Fe D: Anayns çon late 
de 1 : RéaMfatà Aria de queries 

| de Fr de 
Les 2 NON CONFIRME (agen crue) 
ons enstas doutes 

“Er es péremätres nitaurvsa der ja 
DE ee Pme 

4 te + der de grue. 
LES itevde (mettre compte) 
Fphtence d'intarihrents ot. 

    

      
Les critères fdentifiés en gras sent à renseigner ablgatoirement lors de la restitution des denrées, L'ahsence de ranselgnements aur Les champs sblgatoires sera une entose à l'engagement du laboctoire pouvant conditinnner le cas échéant Le paiement de La prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 3,5 : LISTE DES MECES A FOURKIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
LEXPLONEANT 

Justifigatifs À produire 

4, dustificatifs d'accréditationt sur les opérations de prélèvements {51 disponible) et 
analyse de sibstances dans la matricn « esux résiduaires » comprenant & minima à 

< Numéro d'accréditation 

4° Extrait de l'annexe technique sur lex substances concemées 

2. Uste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets induatriels 

4. Tableau des performances et d'asurance quadté à rencelger obligatoirement : Les 
erttères de choix pour L'explaitant pour la sélection d'un laborataira prettataire 1ont 
repeis daës ca fnbleeu : substance accrédités au non, et imite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LO, de t'innexe 5,2. 

A. Attestation du prestataire s'engagent À respecter les prescriptions de L'annexé 
technique (modèle joint 

Page à aur 25 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGHER ET À RESTITUER À L'ÉXLOITANT 

° Sans 
Aerétiet 

Stan Code SABRE | ouf/ con sur 
rasirics eaux | 

    AG en 
ar 

Rage 22 sur 25 

14 
seat Saraétres où Catane 

derbi 

  

12 Une abrance d'accréditation pourra tte acpeptés polie certaines subétances futrtene 
rarement acctéditées par les leboraioires voire jamais}. IL s'agit des muatances Péraaes 
C10-CH3, diphémptétherbromés, alkyiphinot at hexnchlormpentadienes, 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je saussigné(e) 
NC, QUE) nn annmnnnnnne 

Leordonnées de Ventreprise : em mme 
  

{Nem, fôrme juridique, capital saclat, RCS, siège soctat et adrasse af différente du 
3 

  

  + 

reconnais avoir reçu et avoir pris connalsance des prescriptions technieues 2pelicables aux apérations de prélèvements at d'analyses pour la mise en œuvre de La deème phase de l'action ratianate de recherche at de réduction der réjets de substances dangereuses pour le milieu mpatique et dés documents auxquels 1 fait référence. 
+ m'engage À restituer les résultats dans un délaf dé 200 mois après réalisation de 

chaque prélévement * 

4 reconris Les accepter et Les appliquer sans réserve, 

A: Let 

Pour Le saumissionnaire", nom et prénom da là persanne habilitée à signer Le marché + 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘Sfgnaturs ef qualité ds sigrataire (qut doit être fiabilité à engager ea socièté) précédée de ta mention » Son pour nemaptation » 

  

* L'atrention ast gérée our l'ntérèt de duposer des réuuitané d'anaiyees ce le première mesure avant d'engager R aulvants afin d'évaluer l'adéquedlon du pan de pulèvement, en particulier (ete des prerttidres mesures, 

Foge ar



  

 
 

 



  

Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures ef des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à Ta réalisation du programme d'action ci-après. 

1 Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le programme d'action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

“Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel où Step collective de destination), 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne, 

-  Mülieu déclassé on non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dns les groupes JETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés fechniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la Protection de l'environnement (http laïda.ineris fr/bref'index.htm). Les Jiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant htip/rsde.ineris.fr. i 

3. Identification des substances visées par le Programme d’actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biaïs des critères figurant dans la note RSDE de 2811, l'exploitant pourra, dans son intérêt intégrer à ce programme d'action toute substance guanäfiée lors de la surveillance initiale. 

Va pour dre mine à 

  

e £ 
l Catherine SÉcirn 4 minima 

T | 
  

substances 

visées __ par   
  

 



  

programme 

  

  

    

d'actions 
Nom de Ia |Classement | Critère Aux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance |en SDP, SP | ayant at réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

où conduit à la ef, pour les sites visés par AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEI) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 

actien/ETE : 
Valeur de la VLE et référence du | Valeur de la BAT- | Valeur actuelle dans le 

texte AEL rejet” 
Covcentration Concentration moyenne 

etmuximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

st maximal 
Flux spécifique moyen st maximal Flux spécifique moyen 
si disponible ctmrimal si 

disponible 
Respect : on Fas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 

VLE son |VLE ca VLE 
disponible disponible disponible     
  

  

  

                
  

Chacune des substances visée au tableau précédent doît faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d’action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fic he d'actions établie selon le modèle 

figurant en annexe par subsiance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

tableau. 

& minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 

Nom de la!Sélectionnée |Fera Pobjet | Classement |Pourcentage |Flux après |Fiux Echéancier 
substante par k|d’une étude |en SDP, SP |d'abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu linférieur au|g/an (sous forme 

d'action économique pertinentes seuil de Ja de date) ou 
colonne E date 

{critère effective si 
programme action déjà 
d’action) réalisée 

Oui/non 
                  
  

sé    

    

1 Je flux massiduemiôÿen"annuel est calculé avec les résuitats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
arithmétique des 
moyenne € qu 

Cn% Da) Gi PDA. 
disponibles; 4bt antiel = 

        

    

fe massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration 
bi mel calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 + 

‘où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 
{ir D2+...,+ DnYn }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le notnbre de 

mesures de débit disponible à r, 
2 flux anntiel calculé à partir dés mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la 

première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 
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a 

N° ÉRECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
l JABATTOIRS 

.IRaffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement 2 INDUSTRIE PETROLIERE fi: produits pétroliers 8 
D.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation del roduits pétroliers (hors pétrochimie) 
5.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets INDUSTRIE DU dangereux 

h TRAITEMENT ET  B.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
DU STOCKAGE DESS.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B,4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4,1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalieries 
H.3 Autres activités 

5” CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

F7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
& FABRICATION DE 

PEINTURES 
b FABRICATION DE 

PIGMENTS 
HO INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
1 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 

INDUSTRIE DU 2.1Ennoblissement 
12 TRAITEMENT DES H2.2Blanchisseries 

TEXTILES ° 
13,1 Préparation de pâte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 
13.3 Fabrication de papiers/cartons 
4.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation gälénique de produits pharmaceutiques 

16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
A7 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

POS RIRE 18.1 Activité vinicole 
A8 (Produits d’origine 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

végétale) végétale) hors activité vinicole 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ÊT PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

D1 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVEÉTEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS Î 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
Ra INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX       

  

À 

 



  

Fiche d’actions pour la substance À 
    
Nota : 

  

1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 
dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'H a envisagées même si celles-ci 
pe sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3, Siune même action a pour effet d'abaitre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dons chacune des 

fiches relatives aux différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 

fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur.les réseaux, autres) 
  

Action N°1 

(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en 18/1 
Concentration moyenne antuelle sur année début cle surveillance pérenne si pas d'action de 

linitfion de rejets de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 

rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 
  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentratian) avant action en g /an 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en uig/l' 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 
  

Flux après action en g /an 
  
Pourcentage 
d'abattement 

  

Flux spécifique après action en g/unité de production 
  

Coût d'investissement 
  

Coût annuel de fonctionnement 
  

  

  

  

Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisés ou ouinon 

sélectiommée au n - 
programme devant faire l’objet d'investigations promis 
d'action, les {ÆTE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE     

Raison dn choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
  

Auire(s) substane(s) où paramètres polluants (DCO, MES;'ëte...), 
consormmation d'eau, déchets, énergie impactés, en plus où en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

    En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %.       

Synthèse pour Ja substance À 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

4 si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de 'ETE.



(noia : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action 
orentations mais n'ont pas vocation à être intégrées dns un acte prescripiif.) 

traduisent des 
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Trame de l'étude technico-économique prévue par la 
circulaire RSDE du 5 janvier 2009 

Objectifs et utilisation des résultats de l'étude : 
L'étude technico-économique {TE} a pour objectif : 
+ D'examiner sans a priori toutes les techniques visant à prévenir les émissions de substances provenant de l'installation objet de l'étude technico-économique, les Supprimer ou, si cela n'est pas possible, à les réduire. 

    

- De fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'efficience’ des techniques disponibles, Les études technico-économiques doivent proposer des solutions techniques de réduction des flux polluants selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécfficités de l'installation en présence. 

«De proposer des solutions de réduction ou de Suppression de ces substances, argumentées techniquement et économiquement, au regard des solutions réalistes retenues et éventuellement de l'état de la masse d’eau. 

- De permettre aux services de Finspection d'établir, sur la base des propositions de l'exploitant, et en collaboration avec lui, un plan de réduction qui sera intégré dans un acte administratif afin de définir, à un niveau géographique pertinent pour atteindre les objectifs de qualité du milieu {unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau national...) les actions dé réduction/suppression qui seront effectivement mises en Œuvre sur le site et leur calendrier de miss en œuvre, en cohérence, d’une Part, avec la sélection des actions les plus efficaces permettant l'atteinte des objectifs de bon état des Masses d'eau ef, d'autre part, avec les objectifs nationaux de réduction des émissions nationales. Comme indiqué dans la note du 27 avril 2011 (8 3,2} ce travail de Finspection s'effectuera en lien avec les services locaux de la police de l'eau et de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir compte de l'état de contamination globale du milieu et de la proportion de la contribution des rejets ponctuels à cette contamination. Il pourra également s'effectuer sur instruction nationale de la DGPR, qui disposera grâce aux déclarations annuelles des émissions de substances dangereuses, toutes régions et tous secteurs industriels confondus, d'une vision d'ensembie des émissions de substances dangereuses par le monde industriel. | est clair qué ce sont alors les solutions ayant le mellleur rapport émission évitée/coût de la réduction qui seront à privilégler en hiérarchisant les efforts en fonction de l'importance des contributeurs et des impacts réels sur le Milieu. Par ailleurs, si la mise en œuvre industrielle d'une solution de traitement de réduction est requise, une étude d'industrialisation doit être menée dans un second temps, en lien étroit avec l'industriel afin de donner des garanties de résultat avant d'établir des prescriptions réglementaires. Selon la complexité du dossier, cette étude pourra inclure des essais de faisabilité i (essais en laboratoire voire mise en place d'un pilote sur site, selon les enjeux). ! 

Nota : SI un programme d'actions a déjé été réalisé préalablement à cette étude, l'insérer en annexe et reprendre les éléments de ce document pour rénondre aux parties I et If cidessous. 

Constitution de l'étude : 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première partie introductive les éléments listés aux chapitres 1 à [| ci-dessous avec les tableaux 1 et 2 remplis (ces deux tableaux sont fournis dans un fichier dédié avec un format imposé disponible sur le sie htp/ww.ineris.rsde.fr). Le cœur de l'étude est ensuite constitué des éléments présentés dans les chapitres IV à VI ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et du site 
5. Nom et adrésse de l'exploitant et de l'établissément et nom du contact concernant l'étude technico-économique au sein de l'établissement 
- Situation réglementaire : référence et date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
- Effectifs 

  

  

L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées, 

  

1 
Cathéfine SÉGUrN 
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+ Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (cf. 
annexe 1) 

- Site visé par la directive Emissions Industrielles 2010/75/UE (IED) du 24/11/2010 (anciennement 
directive IPPC) : si oui pour quelles rubriques ICPE et rubriques de l'annexe 1 de la Directive, 

Il. Identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejet 
- Type de rejet : rejets canalisés vers le réseau (pluvial ou eaux usées), vers une station d'épuration 

collective (STEP), vers la masse d'eau ou les sols (infiltration, épandage, ..) 

- Nom et nature du milieu récepteur (rejet direct au milieu nafuret ou via une step collective de 
destination) 

- _ Sirejet milieu naturel, quand ils sont connus {l'administration pourra être interrogée pour savoir si 
elle dispose de ces éléments) : débit moyen et débit d'étiage QMNAS, miieu récepteur final 
déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le 
niveau de confiance associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant. 

« Si rejet raccordé à une step collective, abattement de cette step collective et, quand its sont 
connus, débit moyen et débit d'étage QMNAS du milleu récepteur final, déclassé ou non, préciser 
le(s) paramétre(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le niveau de confiance 
associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant.. 

IL, Identification des substances devant faire l’objet d'études de réduction 
Le tableau 1 figurant en annexe 2 doit être rempli selon le modèle imposé. 

Nota 1 :-au delà des substances sélectionnées par le biais des “critères figurent dans la note 
complémentaire RSDE du 27 avril 2011, l'exploitant pourra, s'il le Juge pertinent, afin de mettre en 
évidence les autres gains ou {es effets croisés, intégrer à l'élude technico-économique toute 
substance quantifiée lors de la surveillance initiale. 

  

Nota 2 : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis à l'inspection 
préalablement à l'ETE doivent être indiquées dans le tableau 1 recensent l'ensemble des substances 
faisant l'objet d'études de réduction (programmes d'action et ETE), À l'exception des tableaux 1 et 2, la 
présente étude ne iraïte pas des substances pour lesquelles des actions de réduction sont décidées 
et mises en place notamment suite à un programme d'action, sauf, bien Sûr si FETE permet d'apporter 
des éléments complémentéires. 

IV. Analyse technico-économique des solutions envisageables 
Préambule : cette partie constituée des chapitres IV à VI qui constitue le cœur de l'étude vise : 

— à identifier l'origine des substances émises 

— à identifier l'ensemble des solutions visant à réduire voire supprimer les émissions de ces 
substances, à la source et par le blais de moyens de traitement, 

— à évaluer l'ensemble de ces solutions en térme de performance et de coût, les hiérarchiser et 

enfin présenter les solutions retenues sous la forme d'une stratégie d'action de réduction. 

Pour cela, l'étude dévra prendre en compte l'ensemble des éléments-détailléS ci-après, le-rédacteur 
étant libre de choisir la méthode {par substance ou par technique ou autre). Seuls sont imposés 
l'organisation en deux parties « origine des substances » et « identification des solutions », les formats 
des tableaux et des fiches actions. 

Certaines solutions pourront être moins détaillées dès lors qu'il apparaît rapidement qu'elles sont non 
réalistes. Elles devront tout de même être identifiées et décrites et les arguments de leur abandon 
clairement précisés et quantifiés dans là partie {V. 2, c. Une action non réaliste est une action connue, 
disponible, quantifiable, chiffrable, mais dont l'application sur l& cas étudié est manifestement, 
techniquement qu économiquement, impossible. 

echerche biblographique : les documents Utilisés sont intégrés au sein d'une liste numérotée 

ere: figurer.en-annexe de l'ETE. 1 est fait référence à cette bibliographie dans le texte de    
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Note : les documents qui pourront être utlisés, à minime, Sont issus des sources suivantes : étude de branche, étude de centre technique, bibliographie Scientifique, fiches fechnico-économiques INERIS?, étude d'ingénierie, fiches de donnée sécurité, étude spécifique à voire site, BREF* et conclusions sur les MTD* pertinents au regard de l'activité, indépendamment des obligations de l'installation au regard de le prise en compte des meilleures techniques disponibles MTD. 

Des informations peuvent être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple au.travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eauf ou dans {es résumés techniques des BREF. À minima, une MTD pour laquelle des informations relatives aux substances dangereuses considérées a été établie dans un BRÉF (sectoriel ou transversal correspondent à une des activités du site à l'origine d'effluents aqueux) devra être étudiée. Pour les sites ne relevant pas de la Directive IPPC/IED, les éventuelles Informations relatives aux substances dangereuses contenues dans fe BREF constituent une source bibliographique  supplémentatre permettant d'alimenter la réflexion au sein de l'ETE, leur mise en œuvre pour ces Sites n'étant ni réglementaire ni obligatoire. Pour les sites relevant de la Directive IPPC/ED, le positionnement des émissions par rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD Pour les substances considérées devra être étudié et argumenté (cf. dernière colonne du tableau figurant à l'annexe 2}. 

1. Partie 1: «origine des substances »: description des procédés, provenance des 
substances et investigations 

Procédés de fabrication, installations diverses en relation possible avec l'émission. de substances dans l'eau (ne pas oublier lés utilités, les voies. de transfert'atmosphérique, lé£ phases transitoires...) Examen des fluides au plus près des procédés {eaux mères, lessives, lavage des sois, bains de 
traitement neufs et usés, ..) 

Fournir lä configuration des réseaux d'alimentation {précisions sur les eaux prélevées et collectées : eaux de forage, eaux d'alimentation, eaux pluviales, eaux provenant de surface susceptibles d'être polluées, effluents de process) et d'évacuation des eaux (séparatif, sélectifs, unitaires) pour préciser l'éventuelle contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rejets ponctuels, etc. En cas de provenance multiple, préciser les contributions respectives, Vérification des débits, flux et variabilité de ces grandeurs dans lé temps. Un syrioptique des usages de l'eau pourra éventuellement être fourni à cette fin. 

Recherche sur les matériaux et produits manipulés (matières premières utilisées, consommables, emballages, bois traités, peintures, pièces ou produits lavés, produits générés par le site …) En cas de provenance multiple, préciser les contributions respeatives. 

Rappel des éventuels gains obtenus préalablement à la mise en œuvre du programme d'actions et 
des actions ayant conduit à ces gains. 

Éventuelles perspectives quant aux activités responsables des rejets pour les Cinq ans à venir. 

2. Partie 2 : « Examen des solutions » 
& Faïsabilité technique ‘ 
o Inventaire des solutions au plus près de la source ou intégré au niveau du 
procédé, sans a priori, sans omettre les actions déjà réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Réduction de l'emploi de la substance 
Substitution de produit 
Substitution de procédé 
Passage en relet zéro 
Intégration ou modification au niveau du procédé 

  

? Les fiches technico-économiques élaborées par PINERIS sont disponibles à partir du lien suivant 
htip/rsde.ineris frMfiches_technico.php 
* Documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour Ia protection 
de l’environnement (htfp://aide.ineris.fr/bref/index.htm) 
* Documents distincts des BREF qui vont être élaborés suite à l'entrée en vigueur de la Directive Emissions 
Industrielles et sur la basé desquels les VLE seront définies. 
SHitpiwww.lesagencesdeleau.fr et htip/wwwineris fr/rsde/modelisation_vle.php 
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Réduction de l'entraînement de substances vers l'eau 
Stockage, manipulation des produits 
Traitement de l'air 
Gestion des déchets, collectes sélectives 
Effets croisés (Impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc...) 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie, en 
plus ou en moins, impacts sur l'organisation et la production, par l'action envisagée) 

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité, l'efficience et ja faisabilité. 

o Inventaire des solutions de traitement, sans a priori, sans omettre les actions déjà 
réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Gestion des déchets, collectes sélectives 
Traitement au plus près de l'émission 
Traitement final avant reiet 
Dans le cas de traitement déjà en place, description du traitement et de son efficacité sur-la/les 
substance(s) considérée{s), possibilité d'évolution pour améliorer cette efficacité et et incidence des 
solutions complémentaires de traitement étudiées sur les installations existantes (notamment 
possibilité d'évolution de l'outil épuratoire déjà en place). 
Etrets croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) où paramètres poluants (DCO, MES, 

nsémmétion d'eaû, transfert Vers les émissions abriosphériques, production de déchets, 
consommation d'énergie, en plus au en moins, Impacts sur l'organisation et la production, par Paction 
envisagée), 

  

  

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité attendue (intégrant éventuellement des 
éléments suite à des essais laboratoires), l'efficience” et la faisabilité. 

o Cas particulier des rejets raccordés 
Nota : tout rejet qui n'est pas déjà raccordé ne peut étudier celte possibilfté conformément eu 
paragraphe 2.3.4 de la note du 27/04/11. 

Les éléments disponibles sur l'efficacité de la STEP collective (industrielle ou mixte) en matière 
d'élimination des substances considérées pourront être pris en compte s'ils sont scientifiquement 
étayés et en démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradées et non transférées de 
la phase aqueuse vers les boues, les éléments les plus probants étant bien entendu ceux relatifs à la 
STEP à laquelle l'industriel est raccordé, 

L'exploitant déméntrera, sur la base de documents justificatifs fournis par les gestionnaires de la 
STEP et du réseau auxquels I est raccordé, que le rejet des substances dangereuses considéré vers 
la STEP permet de garantir un niveau de protection de l'environnement au moins identique à 
l'efficacité d'un traitement in-situ qui aurait pu étre obtenu par la mise en œuvre de la technique 

: réaliste la. plus efficace déterminée au SV de la présente étude et qu'il n'en résulte pas une . … 
augmentätion iféccéptable des charges polluañtés dans le Milieu récepteur final {via l'eau ef les 
boues en cas d'épandage). Dans ce cas, le choix de ne pas traiter in-situ devra faire l'objet d'une flche 
action prévue au SV ci-après. 

b. Faisabiité économique 
Coûts {coûts d'investissement et de fonctionnement eur cinq ans ou Une autre durée à préciser 
inférieure à 15 ans). 

Préciser la façon dont les calculs de coûts ont été réalisés (clé de répartition si l'investissement « 
plusieurs finalités, amortissement, réduction des taxes, redevances.) 

Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts Individuels "décomposés” suivants : coûts 
d'investissement, coûts liés à l'installation (procédé où traïteiient des rejets), études et ingénierie du 

5 L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées, Des éléments qualitatifs et 
éventuellement quantitatifs (E/kg évitée, kWh/kg évitées.…} si disponible sont attendus. 
? L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu ef les ressources utilisées. 
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projet, achat et préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capital mobllisé, coûts de démantèlement, coûts liés aux équipements entourant l'installation, équipements divers auxiliaires, Instrumentation, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessaires, 
coûts de maintenance et d'explaitation, coût de l'énergie (matériel, utilités (eau, produits chimiques, pièces détachées), eau, évacuation et traltement des déchets), coûts salariaux {y compris la formation du personnel), coût lié à la perte de qualité de production ou à la perte de production pendant les 
travaux de mise en place d'un système de traitement des substances, vente d'électricité ou de 
chaleur, vente d'effluents liquides traités ou de produits chimiques recyciés, valeur de revente des équipements, coûts évités (potentiellement sur l'ensemble des postes de coûts d'exploitation et de maintenance), autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration de la qualité du produit, gain de 
production ….), 

c. Argumentation pour identification des actions réalistes 
Arguments, à détailler suivant les critères suivants, ayant permis de retenir les actions réalistes : 

-  faisabillté technique 
faisabilité économique 
Association avec le projet industriel et ses évolutions prévisibles 
Argumentation sur Un délai raisonnable de réalisation 
pour chaque action, pour l'ensemble des substances concernées par cette action, flux 
abattu par substance où pourcentage d'abattemenit attendu par substance. 

8 
4 

4 
à 

Les actions étudiées devront toutes faire l’objet d'un argumentairs tel que décrit ci-dessus. 
A la lumière de l'argumentation, les solutions irréalistes seront écartées. ‘ UT 

Nota : une action peut s'entendre comme fa mise en œuvre d'une technique ou de la combinaison de 
plusieurs techniques pouvant concourir au résultat annoncé. 

V, Réalisation des fiches action pour les solutions réalistes 

Une fiche action par substance est élaborée suivant le modèle joint en annexe 3, en reprenant 
l'ensemble des actions réalistes. 
Nota : Une même action sera reprise dans plusieurs fiches si elle impacte plusieurs substances. 

Des arguments sur la pertinence environnementale au regard de fimportance du flux et de l'effet du 
rejet de la substance sur l'état du mitieu récepteur peuvent être pris en compte pour étudier les fiches 
d'action réalistes et choisir parmi celles-ci les actions retenues : 
- Position par rapport au flux admissible par le milieu (10% NQE * QMNA5} pour chaque substance si 
les données sont disponibles 
- Niveau de contamination du milieu récepteur par les substances dangereusss : 

= 8pporten % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance par rapport au flux 
constaté dans le milieu pour chaque substance ; 

- apport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance par rapport aux 
flux issus des rejets quantifiés et estimés dans le rnilleu récepteur pour la substance 
considérée (larigine des données séra précisée : mesures complémentaires, base de 
données nationales (BDREPS ou autre à préciser), Agences de l'eau, etc.) 

+ éventuellement, contribution à la réduction des apports par comparaison aux autres 
cantributions recensées à l'échelle locale ou à l'échelle du bassin hydrographique ét aux 
apports en flux annuels au milieu marin le cas échéant. 

Pour les métaux et métalloïdes, pour comparer les émissions du site aux NOE, l'entreprise pourra 
prendre en compte la biodisponibilité et le bruit de fond géochimique du milieu pour évaluer l'impaet 
réel de ses émissions de métaux et métalloïdes sur le milieu récepteur. 

VI. Propositions de stratégie d'action présentant les solutions retenues par 
l'industriel et synthèse des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action et de l'ETE 

*http//www.irep.ecolagie.gouv.fr1REP/index.php  
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Argumentation complémentaire possible liée aux contraintes du milieu au regard des arguments 
détaillés au SV. 

Synthèse présentant et Justifiant les solutions retenues par l'indusiriet. 

Résultat d'abattement global attendu, concentration finale et flux final de la substance dans le rejet 
obtenus par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix. Si dans le chapitre 
précédent on fixe une approche par substance, il s’agit ici de combiner les actions et donc de 
présenter les gains glohaux ettendus par substance, la solution optimale par substance n'étant pas 
forcément l'optimum pour chacune des substances. 

Synthèse des gains obtenus par rapport à la réduction d'émissions de substances dangereuses après 
mise en œuvre des solutions retenues par l'industriel au terme du programme d'action et de l'ETE : le 
tableau 2 figurant en annexe 4 doit être rempli selon le modèle imposé. 

Position par rapport aux critères-de flux absolus visés dans la note du 27 avril 2611 qui ont conduit à 
prescrire des études de réduction. 

Nota : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis préalablement à 
l'ÉTE à l'inspection doivent être indiquées-dans le febleau 2 qui permet. d'afficher la synthèse des 
gains obtenus én terme de réduction d'émissions ds'Sübstances dañgereuses après mise an œuvre 
des solutions identifiées au ferme du programme d'action et de l'ÊTE. 

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase de validation opérationnelle des 
solutions de traitement identifiées : proposition d'un planning de réalisation des actions de 
réduction/suppression précisant éventuellement les différentes phases de réductlon/suppression. 

Pour les techniques au combinaison de techniques retenues par l'industriel et présentées dans ce 
chapitre, la fiche en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir.



ANNEXE Le : 
ANNEXE 4: LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES ET CRITERES DE FLUX 

2. Subsisnces dangereuses prioritaires et autres substances de fa liste da 2006/11/CF     
Colonna À Colonne 8 Substance Code sanDre | , Catégorie 

de Substance Fr Journalier Flux journalier d'émission 
Nonyiphénols ASE) ! 2 
Chloreaicanes Cio-Cis 1955 

Heæchhbroberzène 1199 

1858 

io 

10 

5 

5. 

it 

5 

Hexschlorobutedière 

Tétrachorure de carbone 

5 

48 

40 

15 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

Note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mie en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 - Annexe 2 version 2 du 3 Février 2012. 
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